
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
SAINT GERMAIN BOUCLES DE SEINE

RAPPORT DE PRÉSENTATION
DÉLIBÉRATION N°9

OBJET : BUDGET PRIMITIF 2026 - BUDGET PRINCIPAL

Éric Dumoulin, Vice-président en charge des Finances et de la Fiscalité,  présente le budget 2026 du budget
principal de la Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine.

CHIFFRES CLES DU BUDGET PRINCIPAL 2026

Le budget primitif du budget principal de la CASGBS est voté sous la nomenclature M57. Il s’établit pour l’année
2026 suivant les grandes masses ci-dessous :

L’équilibre des  sections de fonctionnement  et  d’investissement est  atteint  suivant  les  opérations réelles et
d’ordre suivantes :

Section de fonctionnement :

Dépenses réelles : 184.5 M€ (contre 180,3 M€) en 2025
Dépenses d’ordre : 7,1 M€ (contre 8,3 M€ en 2025) dont 3,5 M€ de virement à la section 



d’investissement
TOTAL dépenses de fonctionnement : 191,6 M€ 

Recettes réelles : 191,5 M€ (188,6 M€ en 2025)
TOTAL recettes de fonctionnement (avec recettes d’ordre) : 191,6 M€

Section d’investissement : 

Dépenses réelles : 28,5 M€ (25,1 M€ en 2025)
                Remboursement d’emprunt : 1,1 M€ (1,2 M€ en 2025)

TOTAL dépenses d’investissement : 29,6 M€

Recettes d’équipement : 14,9 M€ (6,0 M€ en 2025) 
                Recettes d’emprunt avant reprise des résultats : 7,6 M€ (contre 12,3 M€ en 2025)

Recettes d’ordre : 7,1 M€ dont 3,5 M€ de virement de la section d’investissement 
TOTAL recettes d’investissement : 29,6 M€

EVOLUTIONS DES PRINCIPAUX POSTES DE DEPENSES ET DE RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT : 

Chapitre Libellé BP2025 BP2026 Evolution
011 Charges à caractère général 31 042 983 23 651 164 -23,81%
012 Charges de personnel 7 117 940 7 297 010 2,52%
014 Atténuation de produits 118 255 087 122 458 807 3,55%

65 Autres charges de gestion courante 22 839 760 30 787 136 34,80%
Dépenses de gestion courante 179 255 770 184 194 117 2,75%

66 Charges financières 227 155 159 155 -29,94%
67 Charges exceptionnelles 175 000 109 180 -37,61%
68 Dotations aux provisions 64 000 64 000 0,00%

Dépenses réelles de fonctionnement 179 721 925 184 526 452 2,67%
023 Virement à la section d'investissement 5 479 546 3 552 143 -35,17%
042 Opérations d'ordre entre sections 3 400 000 3 529 000 3,79%

Dépenses d'ordre 8 879 546 7 081 143 -20,25%
TOTAL 188 601 472 191 607 595 1,59%

188 601 472 191 607 595 1,59%TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

 LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chapitre Libellé BP2025 BP2026 Evolution
70 Produits des services 2 480 383 2 843 734 14,65%
73 Impôts et taxes 152 740 990 158 614 456 3,85%
74 Dotations, subventions 32 864 550 29 933 144 -8,92%
75 Autres produits de gestion courante 161 440 176 260 9,18%

013 Atténuation de charges 10 000 10 000 0,00%
76 Produits financiers 1 1 0,00%

Recettes réelles de fonctionnement 188 257 364 191 577 595 1,73%
042 Opérations d'ordre entre sections 344 108 30 000

Recettes d'ordre  344 108 30 000
TOTAL 188 601 472 191 607 595 1,59%

188 601 472 191 607 595 1,59%TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

I- LES   DEPENSES  

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 191,6 M€ (188,6 M€ en 2025), soit une hausse de 1,59 % par



rapport à 2025. 

Le budget de la CASGBS compte deux types de dépenses : 

- Les dépenses obligatoires liées majoritairement au Pacte financier et fiscal de solidarité adopté par le
conseil  communautaire  lors  de  sa  séance  du  9  décembre  2021  ainsi  que  les  reversements  de
péréquation.

- Les dépenses liées aux compétences actuelles de l’Agglomération. 

 Les dépenses obligatoires de la communauté d’agglomération d’un montant de 126,6 M€ (124,1 M€ en 2025)
représentent 68 % des dépenses réelles de fonctionnement

 Les reversements de fiscalité versés     :

o Pour  105,3  M€  aux  communes  via  les  Attributions  de  compensation  (AC).  Ce  montant
correspond  aux  AC  reversées  en  2025  ainsi  que  la  correction  de  l’AC  de  Sartrouville
conformément aux remarques de la CRC :



o Pour 3 M€ au titre de la Taxe de séjour. Cette dépense est répartie entre le Syndicat de 
Transports d’Ile de France, les Conseils départementaux des Yvelines et du Val l’Oise, à la 
Société du grand Paris et l’office de tourisme intercommunal.

 Les contributions obligatoires aux fonds de péréquation pour 14,3 M€ (12,6 M€ en 2025).

o La  contribution  prévisionnelle  au  fonds  national  de  péréquation  des  ressources
intercommunales  et  communales  (FPIC)  est  évaluée à  3,5  M€ conformément  au montant
notifié en 2025. Le montant définitif sera notifié courant avril par les services de l’Etat.

o La contribution prévisionnelle au FNGIR est évaluée à 9,1 M€, conformément au montant
notifié 2025. 

o Une contribution au DILICO 2026 est inscrite pour 1,75 M€

 Les dépenses de personnel sont inscrites pour 7,3M€, en augmentation de + 0,18M€. Cette croissance
s’explique  majoritairement  par  l’arrêt  de  conventions  de  délégation  de  compétence  eau  et
assainissement  de  plusieurs  communes  qui  faisaient  porter  sur  les  budgets  annexes  eau  et
assainissement le remboursement de la mise à disposition du personnel communal. Ces charges sont
dorénavant portées par le budget principal de la CASGBS et remboursées par ses budgets annexes.



 Les dépenses réelles liées aux principales compétences de la CASGBS (hors personnel) s’élèvent 56,2 M€ :

1) Au titre de la gestion des déchets : 36,5 M€

 Concernant la collecte des déchets : 15,7 M€
Le coût de la collecte des déchets continue de baisser du fait de la diminution des tonnages.  Ce montant
intègre la mise à disposition de personnel pour la ville de Sartrouville.  

 Concernant le traitement des déchets via les syndicats : 17,9 M€
Le  total  des  contributions  appelées  par  les  4  syndicats  mixtes  intervenant  sur  le  territoire  et  qui  gèrent
principalement la partie traitement de la compétence (sauf AZUR pour Bezons qui gère également la collecte),
tend à baisser (18,6 M€ inscrits en 2025). 

 Concernant la prévention des déchets 0,4 M€
L’accompagnement à la réduction et la revalorisation des déchets se stabilise :

- la poursuite du programme de distribution de composteurs afin de couvrir massivement l’ensemble
des communes du territoire

- l’accompagnement au compostage collectif
- le développement d’animations de sensibilisation au tri.

 Concernant la gestion de la déchetterie intercommunale : 2,5 M€

Le coût d’exploitation de la déchetterie intercommunale s’élève à 2,5 M€.

2) Au titre des mobilités : 8,6 M€

La  compétence  mobilités  regroupe  les  domaines  en  lien  avec  les  bus  ainsi  que  le  développement  de
mobilités douces. Les principales dépenses sont :

 La participation de l’agglomération au réseau de transport : 7 M€ de participation aux 2 réseaux de bus
du territoire

 Une  prévision  de  participation  au  projet  de  réalisation  d’un  site  propre  entre  le  T2  à  Bezons  et
Sartrouville Seine : 0,75 M€

 La gestion :
o des gares routières : 0,5 M€
o des circuits scolaires 0,2 M€
o l’expérimentation de nouvelles lignes de bus via des navettes électriques 0,18 M€ 

 Les autres dépenses concernent notamment les dépenses en lien avec le vélo et le développement de
mobilités douces (consignes, signalisations, parking, ateliers) : 0,1 M€



3) La GEMAPI : 2,1 M€ 
Pour rappel, l’agglomération exerce depuis le 1er janvier 2018 la compétence obligatoire  de gestion des eaux,
des milieux aquatiques et la protection contre les inondations (GEMAPI). La compétence GEMAPI est transférée
depuis le 1er novembre 2019 au Syndicat Mixte Seine & Oise (SMSO) pour le compte de la CASGBS. Son action
couvre l’ensemble du territoire de l’agglomération. 

4) Au titre du développement économique : 4 M€ 
Les dépenses en lien avec le développement économique comprennent notamment :
 Le reversement de 3 M€ de taxe de séjour. 
 La prospection et soutien au développement économique : 0,47 M€
 Les actions vers le Tourisme pour : 0,17 M€
 Les subventions d’équilibre versées à la pépinière d’entreprises et au pôle Mécatronique : 0,23 M€

5) La piscine intercommunale de Sartrouville : 1,2 M€ 
Gérée  en  Délégation  de  Service  Public  (DSP),  la  piscine  intercommunale  de  Sartrouville  présente  des
dépenses de fonctionnement pour 1,2 M€ regroupant une compensation pour service public et la location
de lignes d’eau pour les clubs sportifs et les scolaires de Sartrouville.
Les locations de lignes d’eau sont totalement remboursées par la ville de Sartrouville (335 K€).
Pour ce qui est de la compensation pour service public, cette dépense est financée par la ville de Sartrouville
via le versement d’un fonds de concours à hauteur 80%. Le fonds de concours prend en charge les dépenses
de fonctionnement et le remboursement d’emprunt en investissement.

6) Au titre de l’habitat : 0, 85 M€ qui concernent notamment : 

 La gestion des 4 aires d’accueil des gens du voyage : 0,58 M€. 
o AAGV Montesson : 0,13 M€ 
o AAGV Chatou : 0,02 M€
o AAGV Bezons : 0,2 M€ 
o AAGV Saint Germain en Laye : 0,2 M€

 Les dépenses relatives à la compétence Habitat : 0,26 M€ qui comprennent : 
o Les adhésions et  contributions aux divers partenaires détaillés en annexe pour 0,1 M€

(l’ADIL 78, l’accompagnement des copropriétés vers des diagnostics, Un toit  pour Tous,
Habitat et Humanisme, Solidarité Logement Maisons Mesnil et Solidarité Logement dans
la Boucle…)

o Les frais d’études 0,1 M€ (observatoire copro, observatoire foncier, perte d’autonomie…)
o Des  actions  de  sensibilisation,  conseils  et  accompagnements  pour  amélioration  des

copropriétés : 0.06M€

7) Les indemnités versées aux élus : 0,8 M€ 

Cette enveloppe intègre des frais de formation des élus, les cotisations retraites et cotisations à la sécurité
sociale des élus. 

8) Au titre des Eaux pluviales : 0,76 M€ 

Suivant les modalités de gestion, les dépenses en lien avec les Eaux Pluviales sont portées directement par le
délégataire ou par la CASGBS. Dans le cas d’un portage par la CASGBS, les dépenses sont imputées sur le budget
principal. En 2026, elles sont inscrites comme suit :



9) Au titre du projet de renouvellement urbain et la politique de la ville : 0,3 M€ 

 Pour la politique de la Ville, le budget primitif 2026 s’élève à 0,1 M€ et comprenant le soutien aux
conseils de citoyens et l’ensemble des dépenses liées à la Cité de l’Emploi (0,08 M€)

 Pour le renouvellement urbain, le budget primitif 2026 s’élève à 0,2M€ et comprend l'animation des
clauses d'insertion sociale des opérations NPNRU, l’étude de programmation urbaine, les prestations
d’encadrement et d’animation (économie circulaire, chantier participatif et réemploi), les reversements
aux acteurs du PIA ANRU Plus…

Pour mémoire, ces crédits sont subventionnés par l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) ou
par la Caisse des dépôts et consignations (CDC).

10)Les autres dépenses : 2,0 M€ 

Ces autres dépenses concernent notamment les dépenses du siège et de l’administration : 
 Les  dépenses  relatives  aux  locaux  de  la  CASGBS :  loyers,  fluides,  taxes,  matériel,  maintenances,

entretien des locaux … :  0,8 M€ 
 Des  prestations  de  services  liées  à  l’administration  générale  (informatique,  affranchissement,  SIG,

adhésions, autres compétences…) : 0,4 M€
 Des dépenses de communication : 0,2 M€
 Les intérêts de la dette 0,16 M€
 Les charges exceptionnelles 0,1 M€
 La contribution SMO Yvelines Numériques : 0,1 M€
 Les dotations aux provisions : 0,1 M€

Les dépenses d’ordre s’élèvent à 7,1 M€. Elles se décomposent en :
 Un virement à la section d’investissement de 3,6 M€ qui permettra de financer une partie des

investissements prévisionnels. 
 Les écritures liées à l’amortissement des biens s’élèvent à 3,5 M€, montant que l’on retrouve en

recettes d’investissement. 

II- LES RECETTES

Les recettes réelles de fonctionnement sont prévues pour 191,6 M€ soit une hausse de 1,73% par rapport à
2025.  Les recettes réelles de fonctionnement sont constituées à 83% par les impôts et taxes perçus par la
CASGBS.



1) Les produits des services en : 2,8 M€
Les produits des services (chapitre 70) recouvrent notamment les recettes :
- des déchets dont les redevances DBIC, la vente de composteurs (1,45 M€)

- les redevances de départs de gare routière et d’occupation du domaine public pour (0,45 M€)

- le remboursement des locations de lignes d’eau de la piscine de Sartrouville (0,3 M€)

Ce poste est en augmentation de 0,5 M€ du fait de la mise en œuvre du remboursement des frais des
budgets annexes eau et assainissement vers le budget principal.

2) Les impôts et taxes : 158,6 M€
L’estimation des produits des impôts et taxes (chapitre 73) reste prudente et se base sur les produits fiscaux
enregistrés en 2025. L’augmentation globale de ces chapitres (73 et 731) est de +3,85% :

Les prévisions fiscales s’appuient sur :

- Une reconduite des taux votés en 2025 pour les taxes concernées

- Les notifications des bases fiscales 2025 (sauf TEOM)

- Les notifications et l’évolution des compensations de l’Etat en 2025

- Le taux d’inflation

- La fraction TVA : La compensation de la taxe d’habitation sur les résidences principales par la quote-
part  fraction  TVA  évolue  en  fonction  de  la  conjoncture  économique  au  niveau  national.  Elle  est
totalement  déconnectée  de  l’économie  locale.  Le  produit  CVAE  enregistré  sur  2024  (21  M€)  est
supprimé. Pour rappel, ce produit fait dorénavant l’objet d’une compensation progressive par l’Etat via
l’attribution d’une fraction TVA.



- Le produit CFE La Cotisation Foncière des Entreprises, impôt local dû par toute entreprise et personne
exerçant une activité professionnelle, notifié sur 2025 a été repris pour le BP 2026. La CFE constitue la
dernière recette fiscale offrant à l’intercommunalité un pouvoir de taux. 

- Le produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères : Estimé à 40,7 M€, cette recette a pour
objectif de couvrir, avec le produit de la redevance spéciale et les recettes liées à la valorisation du tri,
les dépenses liées à la collecte et au traitement des ordures ménagères. Le produit attendu est calculé,
zone par zone, et tient compte des résultats réalisés sur ces mêmes zones, des bases fiscales et des
contributions aux syndicats.

- La taxe GEMAPI : instituée en 2021, la taxe GEMAPI a pour objectif de financer la gestion des milieux
aquatiques et  la  prévention  des inondations.  Cette  compétence  transférée  en 2018  à  la  CASGBS,
regroupe pour partie des actions relevant jusqu’alors de l’Etat et pour partie par les communes dans le
cadre de leur clause de compétence générale. Elle est transférée au SMSO en 2019, qui propose un
programme de dépenses intégré.
Le montant inscrit au budget primitif 2026 s’élève à près de 2,1M€ soit le même montant depuis 2022.

- Les produits de taxes de séjour sont évalués à 3 M€ sur l’ensemble de l’exercice 2026. Cette évaluation
a été réalisée sur l’activité 2025. Ces recettes sont neutralisées par le reversement intégral à Ile de
France Mobilités, la Société du Grand Paris, les départements des Yvelines et du Val d’Oise et enfin à
l’office intercommunal de tourisme. 

3) Les dotations versées par l’Etat et autres organismes pour 29,9 M€
L’enveloppe dotations (chapitre 74) baisse pour atteindre 29,9 M€ contre 32,8 M€ au BP 2025.

La répartition des dotations est la suivante :

- La DGF est revue à la baisse soit 25,1 M€ (-1,3 M€). Le DGF représente 80% des dotations perçues par
la CASGBS.

- Les autres dotations et participations resteraient globalement stables
o 0,8 M€ de soutien aux expérimentations et valorisation en matière de déchets



o 0,5 M€ de subventions en matière de transport

Les prévisions en matière de compensation de taxe d’habitation & fiscalité professionnelle (CVAE) ainsi que la
dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) ont été revues à la baisse (-1,6 M€)
passant à 3,2 M€.

4) Les autres recettes (chapitre 75, 76 013, 77 et 78) pour 0,19 M€
Les autres recettes concernent notamment :

- Les loyers provenant du parc immobilier et des Aires d’Accueil des gens du voyage estimés à 106 K€

- Les loyers des autres bâtiments estimées à 41 K€

- Une redevance d’occupation du domaine public pour la DSP de la piscine reversée par le délégataire en
cas d’excédents : 25K€

- Des remboursements sur les charges de personnel (maladie) estimées à 10 K€

EVOLUTIONS DES PRINCIPAUX POSTES DE DEPENSES ET DE RECETTES D’INVESTISSEMENTS

 LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT : 

Chapitre Libellé BP2025 BP2026 Evolution
20 Immobilisations incorporelles 3 357 000 3 163 300,00 -5,77%

204 Subventions d'équipement 2 739 723 2 838 223,00 3,60%
21 Immobilisations corporelles 18 613 650 21 966 007,44 18,01%
23 Immobilisations en cours 195 000,47 100,00%

Dépenses d'équipement 24 710 373 28 162 530,91 13,97%
16 Emprunts et dettes 1 209 410 1 062 490,00 -12,15%
27 Autres immobilisations financières 555 000 405 000,00 -27,03%

Dépenses  financières 1 764 411 1 467 490,00 -16,83%
Total des opérations réelles 26 474 783 29 630 020,91 11,92%

040 Opérations d'ordre entre sections 344 108 30 000,00 -91,28%
Opérations d'ordre & patrimoniales 344 108 30 000,00 -91,28%
TOTAL 26 818 891 29 660 020,91 10,59%

26 818 891 29 660 020,91 10,59%TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 LES RECETTES D’INVESTISSEMENT : 

Chapitre Libellé BP2025 BP2026 Evolution
13 Subventions d'équipement 5 819 034 14 623 941 151,31%

Recettes d'équipement 5 819 034 14 623 941 151,31%
10 Dotations, fonds divers et réserves 100 000 100%
16 Emprunts et dettes 11 957 311 7 654 937 -36%
27 Autres immobilisations financières 163 000

024 Produit des cessions 200 000 100%
Recettes financières 12 120 311 7 954 937 -34,37%
Total des recettes réelles 17 939 345 22 578 878 25,86%

021 Virement de la section de fonctionnement 5 479 546 3 552 143 -35,17%
040 Opérations d'ordre entre sections 3 400 000 3 529 000 3,79%

Opérations d'ordre & patrimoniales 8 879 546 7 081 143 -20,25%
26 818 891 29 660 021 10,59%TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT

RECETTES D'INVESTISSEMENT

SECTION D’INVESTISSEMENT



I- LES DEPENSES 

Les crédits inscrits en dépenses s’élèvent à 29,6 M€ (26,6 M€ en 2025) et comprennent : 

o 28,6 M€ au titre des dépenses d’équipement dont 0,4 M€ afin d’anticiper des préemptions
(chapitre 27)

o 1 M€ au titre du remboursement du capital des emprunts

1) Les dépenses réelles d’équipement par compétences : 28,6 M€
Les dépenses d’équipement s’élèvent à 28,6 M€ réparties par compétences comme suit :

En 2026, les principaux montants des investissements opérés par compétences sont les suivants :

Compétences
Montant en € 

BP 2026
Mobilités 21,6
Fonds de concours dont piscine pour 1,2 M€ 2,8
Aménagement 1,9
Collecte et traitement des déchets 1,2
Habitat 0,9
Développement économique 0,3
Total 28,7

Les tableaux suivants présentent les projets 2026 détaillés par compétences :



 TRANSPORTS Dépenses d'investissement Nature
MONTANTS EN € 

BP 2026

 TRAVAUX CONTRAT DE POLE MAISONS-LAFFITTE TRAVAUX 10 800 000

LOU VECIENNES : RN186 ETUDES ET TRAVAUX 2 450 000

SARTROUVILLE : VIF V4 TRAVAUX 2 275 000

HOUILLES : VIF V4 TRAVAUX 1 750 000

 MAITRISE D'ŒUVRE CONTRAT DE POLE HOUILLES  ETUDES 670 000

 MAITRISE D'ŒUVRE CONTRAT DE POLE SARTROUVILLE ETUDES 570 000

 MAITRISE D'ŒUVRE CONTRAT DE POLE MAISONS-LAFFITTE ETUDES 400 000

 CROISSY : rue de l'Ecluse TRAVAUX 435 000

CARRIERES-HOUILLES : VIF V4 ETUDES ET TRAVAUX 318 000

MOD LEV ROUTE DE SAINT-NOM TRAVAUX 215 000

 TRAVAUX  RESTRUCTURATION DSP 32 - PHASE 2 TRAVAUX 180 000

 TRAVAUX CONTRAT DE POLE MARLY-LE-ROI TRAVAUX 150 000

 EXPERIMENTATION ABRIS VELOS SECURISE EN VILLE TRAVAUX 100 000

 TRAVAUX ACCESSIBILITE QUAIS BUS DSP 33 TRAVAUX 100 000

 POLARITE CYCLABLE ETUDES 100 000

HOUILLES-SARTROUVILLE : VIF V4 ETUDES 87 500

CHATOU : Pont de Chatou ETUDES ET TRAVAUX 60 000

 COMPTAGES ETUDES TECHNIQUES  ETUDES 50 000

 ETUDES TECHNIQUES COMPLEMENTAIRES ETUDES 50 000

SARTROUVILLE-MAISONS LAFFITTE : VIF V4 ETUDES 40 000

SGL-MMA-MLR : liaison_diagonale ETUDES 40 000

AUTRES (MONTANTS<40  000 €) 500 000

 TOTAL EN € 21 595 500



AMENAGEMENT :  Dépenses d'investissement
Montants en  € 

BP 2026
 Action foncière : 1 400 000
 Terrains nus 200 000
 Terrains nus berges du mesnil 300 000
 Préemptions 500 000
 Consignations 400 000
 Voie verte berges du Mesnil 160 000
 Etudes techniques diverses 150 000
 Redynamisation des centre-villes 50 000
 Autre 140 000
Total des dépenses 1 900 000

ENVIRONNEMENT : Dépenses d'investissement
Montants en € 

BP 2026

 Collecte/achat de bacs 715 500

 Decheterie 293 888

 Bruit et divers environnement 78 000

 Études développement ENR (Géothermie de surface) 70 000

 Prévention/Biodéchets 54 959

Total des dépenses 1 212 347

Habitat : Dépenses d'investissement
Montants  en € 

BP 2026

 Aire de Montesson  74 000
 Terrains Familiaux CHATOU 7 000
 Aire de Bezons  40 000
 Aire de Saint Germain  51 000
 Autres 232 500
 Aire grand passage 202 500
 Terrain familial 30 000
 Sensibilisation, conseils et accompagnements  pour l'amélioration des 
copropriétés et de l'habitat privé 

500 000

Sous total des dépenses Habitat/Logement 904 500

 Subventions travaux rénovation énergétique des copropriétés 300 000

 Subventions travaux d'adaptation du logement à la perte d'autonomie 200 000

Total des dépenses fonds de concours inclus 1 404 500

Fonds de 
concours



DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Dépenses d'investissement
Montants en € BP  

2026

 Etude SYSTRA/MODAAL/GPA sur les Zones d'activité économique 90 000
 Soutien à la réimplantation de IALA à Saint-Germain-en-Laye 200 000
 TOTAL DES DEPENSES 290 000

Les autres dépenses d’investissements concernent :

INGENIERE TERRITORIALE  Dépenses d'investissement
Montants en € 

BP  2026

 ONF  100 000
 AMO stratégie alimentation et agriculture 40 000
 Stratégie biodiversité 40 000
 Stratégie territoriale 40 000
Total des dépenses 220 000

SERVICES COMMUNS Dépenses d'investissement
Montants en € 

BP  2026

SOUTIEN AUX ESPERIMENTATIONS COMMUNALES 500 000
MATERIEL DE BUREAU ET INFORMATIQUE 129 650

AMENAGEMENTS DES BATIMENTS 38 000

AUTRES MATERIELS DE BUREAU ET MOBILIERS 20 000
ACHAT DE LOGICIELS 17 800
 Total des dépenes 705 450

2) Les dépenses financières : 1 M€ :
Sans nouvel emprunt contracté, le remboursement du capital sur le budget principal se réduit à 1 M€.

Zoom sur la structure de la dette et la solvabilité 
Le budget principal de la communauté d’agglomération est caractérisé par un encours de dette : 

 Limité : de l’ordre de 4,4 M€ au 01/01/2026 ventilé sur neuf lignes d’emprunt dont 2 seront soldés
courant 2026

 À la sensibilité faible : puisque comprenant quasi exclusivement que des emprunts à taux fixe (1
seul taux variable basé sur Euribor 3 mois) et sans aucune dette structurée 

 Réparti entre de multiples prêteurs, majoritairement bancaires 
 En diminution par rapport à 2025 : traduisant la trajectoire de désendettement que connait la

communauté d’agglomération depuis sa création 



Nota : A ces dépenses d’équipement et financières, s’ajoutent les opérations d’ordre entre sections : 0, 03 M€ 
correspondant à la reprise de subvention d’équipement perçues.

II-  LES RECETTES

Les crédits inscrits en recettes d’investissement s’élèvent à 29,6 M€. Ils sont constitués à 51% par des 
subventions. L’emprunt couvre quant à lui 23% des besoins. Les recettes d’investissement sont décomposées 
comme suit : 

- 14,6 M€ de recettes d’équipement
Les recettes d’équipement attendues proviennent à 81% de la Région Ile de France (ou Syndicat de
Transports d’Ile de France) puis de l’Etat, du département des Yvelines et des villes.



Les projets financés sont les suivants :

 

PROJETS FINANCES MONTANTS EN €

POLE GARE MAISONS-LAFFITTE 7 560 000

AMENAGEMENT CYCLABLE VIF 2 679 431

POLE GARE MARLY 1 799 000

PARTICIPATION SARTROUVILLE PISCINE INTERCOMMUNALE 911 631

POLE GARE HOUILLES 469 000

AMENAGEMENTS DE BERGES 450 000

POLE GARE SARTROUVILLE 399 000

PARTICIPATION DES VILLES AUX PROJETS INGENIERIE TERRITORIALE 75 653

RENOUVELLEMENT URBAIN 257 500

NOUVELLE CONSIGNE ET STATIONNEMENT VELIGO 22 726

TOTAL 14 623 941

- 7,6 M€ d’emprunt d’équilibre « théorique ». Cet emprunt sera repris lors de l’affectation du résultat
2025 et ne devrait donc pas être mobilisé.

- 0,2 M€ de cession de terrains dans le cadre des aménagements de Berges

- 0,1 M€ de FCTVA

- 7,1 M€ de dépenses d’ordre dont 3.6 M€ de virement de la section de fonctionnement et 3,5 M€ de
dotation aux amortissements

La commission « Finances et Ressources » réunie le 4 décembre 2025 a rendu un avis favorable.

Il est proposé au Conseil communautaire :
 D’APPROUVER le budget primitif 2026 du budget principal de la Communauté d’agglomération Saint-

Germain Boucles de Seine, par chapitre et arrêté selon le document ci-annexé.


